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DE LA

POLYNESIE FRANCAISE



Papeete, le 16 janvier 2012
Le  représentant
Allocution de Edouard FRITCH
Projet de délibération portant avis de l’assemblée sur une proposition de loi relative au suivi des conséquences environnementale des essais nucléaires français en Polynésie française
Monsieur le président de l’Assemblée de la Polynésie française
Monsieur le Président de la Polynésie française
Monsieur le vice-président

Madame et Messieurs les ministres,

Chers collègues,

Avant d’aborder sur le fond l’objet de la proposition de loi du sénateur Tuheiava pour laquelle il nous est demandé notre avis, permettez-moi de faire quelques remarques.

Tout d’abord, nous sommes stupéfaits que l’ordre du jour de cette session extraordinaire ne comporte qu’un seul et unique texte alors que plusieurs projets intéressant plus directement les Polynésiens sont toujours en instance après avoir été étudiés en commission.

Quand tous les Polynésiens doivent se serrer la ceinture, et beaucoup plus encore dès que nous commencerons à ressentir les réels effets des nouvelles taxes, notre assemblée continue de dilapider l’argent en convoquant toute la représentation pour n’étudier qu’un seul dossier. Cette session va coûter 850.000F à notre institution, soit plus que les abonnements à la presse locale que vous nous avez supprimé, M. le Président.
Les Polynésiens ne cessent de nous critiquer en estimant que nous vivons dans notre bulle, en dehors du temps présent. Croyez-vous que nos compatriotes, dans leur grande majorité, pensent qu’il n’y a rien de plus urgent pour nous que de donner un avis une proposition de loi nationale, qui de surcroit n’a fait l’objet d’aucun débat ni information au sein de la population ?

Les urgences sont bien ailleurs quand on apprend par le dernier bulletin de l’ISPF que la Polynésie a détruit en 2011 près de 3000 emplois, portant ainsi le nombre réel de sans-emploi aux environs de 20.000 chômeurs.
Les urgences sont bien ailleurs quand on sait que le nombre d’inscrits au RSPF ne cesse de croître pour atteindre bientôt 80.000 personnes, sans doute.

L’urgence, elle est avant tout économique et sociale quand on assiste à ces tristes images qui ont fait le tour de la planète, peu de temps avant Noël, de gens obligés d’aller chercher de quoi se nourrir sur la décharge de Faa’a.

Et croyez-moi, ce n’est pas démagogique que de relayer ce constat. Les grands débats de société que nous a proposé votre majorité depuis sa prise de pouvoir en avril dernier, c’est quoi ? 

Ce n’est pas la mutation économique et sociale, ce n’est pas la constitution d’amortisseurs sociaux pour ceux qui n’ont plus rien. Ce n’est pas non plus votre plan de rétablissement des comptes qui n’est qu’une fumisterie.
Tout ce qui intéresse votre majorité, c’est la réinscription de la Polynésie sur la liste des Pays à décoloniser, et maintenant la restitution d’une poubelle nucléaire. « Vaste programme ! » aurait dit le général de Gaulle.

Ces débats sont hors du temps. Gardez-les pour vos programmes électoraux mais ne les imposez pas contre leur gré aux Polynésiens.

Je dirais même que le débat que vous nous proposez aujourd’hui se fera également contre le gré des élus que nous sommes. 
A plusieurs reprises, ici même, nous avons vigoureusement protesté contre les saisines en urgence de l’Etat sur des projets de loi concernant la Polynésie. Rappelez-vous lorsque nous avons été priés de nous prononcer sur la loi Morin.
Aujourd’hui, c’est pire encore ! 
En tout et pour tout, nous aurons eu moins d’une semaine pour nous prononcer sur un texte qui engage l’avenir de la Polynésie. Et cela semble vous convenir ! 
Le pire, c’est que ce texte émane d’un parlementaire Polynésien, qu’il a été déposé au Sénat à la fin 2010 et que ce parlementaire n’a jamais pris la peine de nous réunir pour en discuter préalablement.

Je reprends à mon compte la réaction de notre ministre de l’environnement, Jacky Bryant, qui déclarait en commission : « je comprends le sentiment de déconsidération de la représentation du Pays ».

On nous piétine ! L’Etat nous demande hier un avis pour demain, et vous applaudissez ! Notre sénateur indépendantiste nous méprise, et vous êtes contents ! 

Et après vous allez hurler à New-York pour demander qu’on nous respecte alors que vous vous comportez comme une boîte aux lettres doublée d’une chambre d’enregistrement !

Sur un sujet aussi grave, ce manque de dignité est pathétique !

***

Venons en maintenant plus directement à la proposition de loi qui nous est soumise pour avis.
En premier lieu, il convient de savoir si les conditions de la rétrocession des atolls, telle qu’elles ont été prévues dans la délibération de la commission permanente du 6 février 1964, sont réunies. 

La délibération prévoit en effet, et cela a été rappelé dans notre rapport que « au cas de cessation des activités du centre d’expérimentation du Pacifique, les atolls de Moruroa et Fangataufa feront d’office retour gratuit au domaine du territoire ».
Les essais nucléaires ont bien cessé en 1996, mais comme le souligne bien le sénateur Roland Courteau, rapporteur au nom de la commission sénatoriale, je le cite à la page 28 de son rapport, « les termes de la délibération prévoient une rétrocession non pas à la cessation des expérimentations, mais en cas de cessation des activités du CEP. Or, comme l’on fait valoir les représentants du ministère de la défense (…) le CEP a toujours des activités bien que les essais nucléaires aient cessé ».

Il se pose donc un problème juridique qui n’a pas échappé au rapporteur qui relève page 29 que « la rétrocession ne paraît donc pas une obligation juridique. Mais elle est bien entendu possible si l’Etat français et la Polynésie française le considèrent souhaitable et s’entendent sur les termes de la cession ».

Ces remarques constituent à notre sens le principal écueil de cette proposition de loi puisque, dans les faits, son application relève du seul bon vouloir de l’Etat d’engager des discussions sur les conditions de la rétrocession. L’Etat gardera, quoi qu’il en soit, la main sur ce dossier.
Dès lors, on ne peut que considérer que la proposition de loi du sénateur Tuheiava n’a qu’une vocation politique. Nous y reviendrons.

Le deuxième écueil juridique soulevé par le rapporteur du Sénat concerne l’ampleur de la rétrocession. 
Je vous renvoie sur ce point à la page 29 de son rapport dans lequel il note que la proposition de loi ordinaire qui nous est soumise ne concernera que la restitution de la partie terrestre des atolls et en aucun cas, aux termes de l’article 188 de notre loi organique, « la zone économique exclusive » autour de ces atolls. 
Nous aurions donc la poubelle, mais avec l’interdiction de voir ce qui se passe autour. Belle avancée !
Le troisième écueil soulevé par le sénateur Roland Courteau a, lui, été éludé dans  les travaux du Sénat. Le rapport précise bien, page 27, que notre ministre de l’Environnement Jacky Bryant a indiqué que « la rétrocession, si elle devait avoir lieu, devrait s’accompagner de garanties très fortes, telles que la déclassification militaire du site et son classement en installation nucléaire de base ». 

En effet, le 1er août 1980, le gouvernement central a classé par voie d’arrêté Moruroa et Fangataufa en « zones protégées de défense », relevant donc à la fois des dispositions du code de la Défense et du code Pénal. Ce statut n’est pas compatible avec les objectifs de transparence et de partage des informations visés par la proposition de loi.
Et si les sénateurs ont éludé cette problématique c’est parce que, dans les faits, ils sont opposés à la déclassification militaire du site. 
La raison nous en a d’ailleurs été indirectement expliquée en commission par Bruno Barrillot. C’est une question de gros sous ! 
Classer ces deux atolls en « installation nucléaire de base » reviendrait, en vertu de la loi de juin 2007, à faire application du principe de « pollueur-payeur », c’est-à-dire obliger l’Etat à payer ad vitam aeternam.

Là encore, il faut être clair. Il ne s’agit pour l’initiateur de la proposition et les membres du groupe socialiste qui le soutiennent, que d’un coup politique. 
Les sénateurs veulent bien nous restituer cette poubelle nucléaire, mais elle restera sous contrôle de l’armée et il n’est pas question de payer quoi que ce soit en cas de catastrophe.

Ce qui a fait dire clairement à Bruno Barrillot que la « restitution reste donc symbolique ».

Nous savons que la majorité indépendantiste est attachée aux symboles idéologiques. Mais sur cette question, il faut garder la tête froide. 

La rétrocession impliquera que le pays sera le seul et unique responsable des conséquences en cas de catastrophe. C’est bien le propriétaire qui devra assumer toutes les responsabilités, même si l’Etat continue à assumer ses missions de contrôle.
Et dans leur grande mansuétude, sous couvert de respect du partage des compétences, les sénateurs ont décidé de mouiller également les communes au titre de leur compétence en matière de plan de prévention des risques.
Nous ne voulons pas assumer en lieu et place d’un Etat, qui se serait dédouané avec notre bénédiction, les conséquences des accidents qui pourraient survenir, d’autant que de tels accidents sont aujourd’hui plus que probables aux dires même des experts.

Le comble de la tartuferie de cette proposition de loi se situe dans l’article 1er lorsqu’on y lit au 2ème alinéa que « L’Etat poursuit de manière pérenne la réhabilitation environnementale ainsi que la surveillance radiologique et géomécanique permanente des deux atolls ». 
Pour ce qui est de la partie surveillance, nous n’avons aucun doute. Par contre, pour ce qui concerne la partie réhabilitation, l’Etat peut bien dire qu’il va continuer à faire ce qu’il n’a jamais fait. 
La réhabilitation s’est limitée à la déconstruction des infrastructures terrestre et l’attribution de hangars à certaines personnalités de la commune de Faa’a. Pour ce qui est du reste, aucune réhabilitation n’a eu le moindre début de commencement, si cela est d’ailleurs possible.

Ne soyons pas dupes ! Dans cette affaire, c’est l’Etat qui sortirait gagnant, tandis que la Polynésie ne retirerait de la rétrocession que la responsabilité de toutes les conséquences néfastes, avec comme seule satisfaction de pouvoir participer à un comité Théodule de suivi des conséquences environnementales.

Ne soyons pas dupes non plus du caractère de politique politicienne de cette proposition qui a reçu le soutien d’un ancien Premier Ministre et de nombreux membres des gouvernements Mitterrand, le président qui aura fait effectué le plus grand nombre d’expérimentions nucléaires en Polynésie française : 87 essais en 10 ans, avant la suspension – et non l’arrêt – en 1992 pour des raisons de cohésion de sa majorité, laissant le soin à son successeur de terminer le travail.

On l’a bien compris, alors que cette proposition de loi traînait dans les tiroirs du Sénat depuis 2010, il devient urgent, à la veille d’échéances électorales nationales de la tirer de la poussière et de la faire voter avant la fin de la session parlementaire.

Nous aimerions savoir ce qu’en pense M. François Hollande. 
A notre sens, cette proposition de loi ne saurait prospérer, même si elle est adoptée par le Sénat. Et il n’est pas anodin que bon nombre d’élus socialistes aient émis de grandes réserves.

Il y a les réserves de droit que j’ai évoquées, et il y a les réserves politiques. Nous savons que le ministère de la Défense y est opposé, et nous voyons mal un éventuel successeur socialiste à l’actuel ministre adopter une attitude différente.

Oui, comme l’a dit M. Barrillot, cette proposition n’est qu’un symbole qui ne changera pas grand-chose, sauf à nous transférer tout le bloc de responsabilité.

Pour ce qui nous concerne, nous ne pouvons nous satisfaire de symboles à visées politiques quand aucune étude sérieuse n’a été effectuée, non pas sur les conséquences environnementales, mais bien sur les conséquences légales en matière de responsabilité d’un tel transfert.

Pour conclure, M. le Président, je vais justement évoquer un autre symbole qui est cher à votre majorité indépendantiste : il s’agit de la spoliation des terres Maohi.

Vous avez tous vu, il était d’ailleurs présent à la conférence de presse organisée par Moruroa et tatou, que M. Teavai Marunui revendique la propriété de l’atoll de Moruroa, qu’il qualifie lui-même de « poubelle irrécupérable ». En demandant la rétrocession des atolls au pays, vous entendez donc spolier cette personne de sa terre. A moins bien sûr que vous envisagiez, une fois que le Pays serait devenu propriétaire, d’indemniser Teavai Marunui pour cette spoliation.
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